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Plan

 Pourquoi faire de l'achat durable ?

 Un acteur clé du développement des pratiques de l'achat durable : 
les réseaux territoriaux d'acheteurs publics

 L'implication des réseaux dans la révision du Plan national d'action 
pour les achats publics durables
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Pourquoi faire de l'achat durable ?
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Qu'est que l'achat public durable ?

 Un achat public est un achat réalisé par un pouvoir adjudicateur soumis 
au code des marchés publics ou à l’ordonnance 2005-649. 

 Un achat public durable est un achat public : 

 intégrant des dispositions en faveur de la protection ou de la mise en valeur de 
l’environnement, du progrès social, et favorisant le développement 
économique ; 

 qui prend en compte l’intérêt de l’ensemble des parties prenantes concernées 
par l’acte d’achat ; 

 et qui intègre toutes les étapes du marché et de la vie du produit. 
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Pourquoi faire des 
achats publics durables ?

 Au niveau national 
 Ils structurent le marché par le poids de la commande publique
 Exemplarité

 Pour une organisation
 Obligation réglementaire

− Directives européennes
− Code des marchés publics

 Impacts financiers :
− Efficience budgétaire :

 par la réduction des factures et des coûts de fonctionnement de 
produits plus performants

 par une meilleure définition du besoin
− Diminution des frais de gestion liés aux déchets
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Pourquoi faire des 
achats publics durables ?

 Impacts économiques :
− Soutien au tissu économique local
− Soutien à l'innovation par le développement de l'offre de produits et de 

services durables 
 Impacts environnementaux :

− Réponse aux prérogatives européennes et nationales sur le 
développement durable 

− Prise en compte du cycle de vie du produit
− Limitation des déchets
− Réduction des GES

 Impacts sociaux
− Développement de l'emploi
− Amélioration de l'insertion de personnes en difficulté sociale
− Garantie de meilleures conditions de travail
− Amélioration des conditions de vie des producteurs (commerce équitable, 

producteurs locaux)
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Pourquoi faire des 
achats publics durables ?

 Intérêt pour un élu local
 Développement de l’économie locale (et filières)
 Lutte contre la précarité et le chômage locaux
 Répondre à l’attente des électeurs
 Baisse des coûts (TCO)
 Bonds technologiques et enrichissement des coopérations  (innovations)
 Renforcement de l’attractivité de l'administration locale
 Création de chaînes de compétence 
 Cohérence avec l'engagement de l'organisation lorsqu'elle défend des valeurs 

de développement durable
 Image positive (exemplarité)
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Un acteur clé du développement 
des pratiques de l'achat durable :

les réseaux territoriaux 
d'acheteurs publics
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Un réseau territorial d'acheteurs 
publics, qu'est-ce que c'est ?

 Une fédération des acheteurs autour d’un projet commun, 

 un noyau dur de membres réguliers investis dans la vie du réseau qui vont 
pousser à l'élargissement du réseau dont les principales actions sont :

 l’organisation d'échanges entre pairs, de groupes de travail 
thématiques ;

 La mutualisation des connaissances, la circulation de l’information, 
l'identification de bonnes pratiques ;

 L'organisation régulière de journées d’information, d’ateliers 
techniques ;

 L'organisation de formations.
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Facteurs de réussite

 Existence d’une volonté politique affirmée (charte, délibération…) ;

 Fédération d’acheteurs motivés et prêts à s’impliquer dans la vie du 
réseau :

•  sensibilisation à l’intégration du développement durable dans les 
marchés publics 

• intérêt d’une démarche collective (efficacité des contacts entre pairs, 
gain de temps, accès aux informations et outils disponibles pour faciliter 
l’appropriation) ;

 La libre participation des membres dans un réseau informel est une 
autre forme d’organisation ;

 Un  animateur disponible et capable de monter en compétence sur 
la thématique des achats responsables 
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L'inter-réseaux « Commande publique 
et développement durable »

 L’inter-réseaux national "Commande publique et développement durable », 
réunissant les animateurs de réseaux territoriaux d’acheteurs publics a pour 
objectifs :

 de faciliter les synergies entre les différentes initiatives territoriales 
 de faciliter le développement et l’émergence de réseaux territoriaux 
 d’offrir une visibilité nationale aux différentes initiatives territoriales 
 d’engager des actions collectives (site Internet, colloque, publication…)

 Outils à disposition de l'inter-réseaux :
 Site Internet
 Plate-forme d'échanges
 Outil d'auto-évaluation et d'aide à la décision
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Le site Internet

 Présentation des réseaux

 Documents de référence

 Actualités

 Les outils des réseaux
 La plate-forme d'échange
 La grille d'auto-évaluation
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La plate-forme d'échanges

 Fonctionnement 
 Inscription gratuite
 Uniquement pour les acheteurs publics
 Plus de 1700 inscrits
 Plate-forme participative : les inscrits sont les rédacteurs !

 Contenu
 Des documents de référence
 Des contacts
 De nombreux exemples d’achats par la mise en ligne de cahiers des charges
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Rôle du ministère de l'Écologie

 Animation
 Coordination des réseaux : faciliter les échanges entre réseaux via des réunions 

trimestrielles, la participation à des ateliers
 Actualisation du site Internet
 Rédaction et diffusion de la lettre d'information mensuelle
 Communication sur les réseaux : les faire connaître auprès de nos partenaires, 

participer à des salons, diffuser nationalement les travaux réalisés

 Aide au développement des réseaux
 Encourager les collectivités dynamiques
 Faciliter l'ouverture des réseaux de collectivités à d'autres administrations
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Rôle du ministère de l'Écologie

 Mise à disposition d'une meilleure connaissance de l'achat public 
durable

 Mise en place de groupe de travail sur des thématiques spécifiques
 Réalisation d'un état des lieux de l'achat public durable en France

 Démarche bottomup : écoute des besoins des acheteurs locaux pour 
définir les stratégies nationales : PNA APD, projet de loi
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L'implication des réseaux dans la révision 
du Plan national d'action pour 

les achats publics durables
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Le PNA APD, qu'est-ce que c'est ?

 L'organisation des actions nationales en faveur de l’achat public durable et 
la fédération des acteurs.

 Une attente exprimée dès 2003 par la Commission européenne 
(communication 18 juin 2003) et poursuivie depuis. 

« La Commission encourage les États membres à se doter de plans d'action 
accessibles au public concernant l'écologisation des marchés publics. Ils 
devraient contenir une évaluation de la situation existante et des objectifs 
ambitieux à trois ans d'échéance. Les plans d'action devraient aussi 
préciser clairement les mesures qui seront prises pour y parvenir. Les plans 
d'action ne seront pas juridiquement contraignants, mais donneront un élan 
politique à la mise en œuvre de marchés publics plus écologiques et à la 
sensibilisation du public sur ce thème. Ils permettront aux États membres 
de choisir les options les mieux adaptées à leur cadre politique et au niveau 
qu'ils ont atteint, tout en permettant un échange des meilleures pratiques 
pour faciliter la mise en œuvre de marchés publics plus écologiques. »  
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Historique

 Un premier plan national est présenté par le gouvernement français à la 
Commission en 2007 pour la période 2007-2010.

 La mise en œuvre opérationnelle par la circulaire État exemplaire : la 
circulaire de 2008 a donné au PNAAPD son caractère opérationnel mais 
limitée aux services de l’État alors qu’il aurait pu/du concerner les 50 000 
acheteurs publics en France.

 En 2011, enquête de l'Observatoire économique de l'achat public (OEAP) 
→ tirer un bilan de ce premier exercice du PNAAPD et comprendre les 
attentes des acheteurs publics. 

 Seuls 20 % des acheteurs le connaissent.
 La majorité de ceux qui ont déclaré connaître le PNAAPD indiquent que celui-ci 

a contribué à orienter leurs choix dans l'insertion de clauses environnementales 
et sociales dans leurs marchés. 

 Lacunes peu pratique et non contraignant.
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Attentes des acheteurs publics 
vis à vis du PNA APD

 Rappeler l’intérêt de faire de l’achat public durable, proposer un 
argumentaire aux décideurs, étayé par des exemples précis. 

 Donner des objectifs avec des indicateurs précis

 Proposer des éléments opérationnels 

 Recenser l’ensemble des guides, des acteurs, des outils

 Communiquer très largement sur le PNA APD 
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Organisation de la révision

 L’élaboration du prochain plan résulte d'un processus combinant 
concertation interministérielle et inter-acheteurs publics et consultation des 
parties prenantes.

 Deux groupes sont créés :
 Un comité de pilotage

Objectifs : 
- fixer les orientations du plan,
- valider le plan d’actions élaboré par le groupe projet avant une 
consultation publique , 
- donner son accord final au PNAAPD révisé 

 Un groupe projet

Objectifs : 
- identification des obstacles et des solutions 
- rédaction du prochain plan
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Membres de la révision

 Comité de pilotage présidé par le Délégué interministériel au 
développement durable

● Représentants de l'État 
● Le ministère de la Santé (Direction de l'offre de soins)
● L'Association des régions de France
● L'Association des maires de France

 Groupe projet animé par l'Afnor
● Représentants de l'État
● Représentants du secteur hospitalier
● Représentants des collectivités territoriales :

• Association des acheteurs publics
• Rhônalpénergie-Environnement
• Réseau Grand Ouest
• Association Aquitaine des Achats Publics Responsables

● Organisations partenaires
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Objectifs définis par le CoPil

 Élargir le suivi et la promotion de l’achat public durable en développant la 
collaboration entre l'État, les collectivités territoriales et le secteur 
hospitalier

 Développer la prise en compte en amont du projet de l'ensemble des volets 
de l'achat durable, par tous les pouvoirs publics français

 En partant du principe qu'un achat public doit d'abord répondre aux besoins 
des administrations, déterminer les axes de développement prioritaires de 
l'achat public durable et fixer des objectifs clairs

 Mobiliser les décideurs en faveur de l'achat public durable

 Identifier les obstacles au développement de l’achat public durable et 
trouver collectivement des solutions juridiques, opérationnelles ou 
d’organisation administrative ;

 Simplifier l’information donnée aux acheteurs 
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Calendrier

 Étape 1

• Démarrage des travaux en mai par le comité de pilotage.

• Le groupe projet s'est réuni 4 fois entre juin et septembre

 Étape 2

Rédaction du plan par le Commissariat général au développement durable 
Les intitulés, les contenus et les actions présentés ci-après sont encore au 
format projet. Ils ont été présentés au Comité de pilotage mais n'ont pas été 
validés.

 Merci de ne pas les diffuser.
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Les réseaux dans le PNA APD

 Implication à la rédaction
 Rencontre des acheteurs
 Participation au groupe projet
 Avis sur le plan d'action avant le lancement de la consultation publique

 Actions du plan en faveur des réseaux
 Couverture national et développement des réseaux existants
 Harmonisation des formations au niveau national
 Aide aux acheteurs 
 Refonte du site Internet, mise à disposition de l'ensemble des guides et outils 

existants
 Développement de journées d'échanges regroupant l'ensemble des 

administrations
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Échéances à venir

 2013
 Consultation de l'ensemble des réseaux sur le projet de plan d'actions
 Consultation publique entre novembre et décembre

 2014
 Janvier : Validation du plan d'actions
 Mise en place de premières actions telles que la création du site Internet
 Avril : Communiquer, faire connaître le plan d'action et mise en œuvre de 

l'ensemble des actions
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Actions à venir du CGDD

 Colloque de la Gazette des commune sur les achats durables

 Participation aux Journées de l'achat responsable organisées 
par le réseau rhône-alpin

 Salon Pollutec
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Merci de votre attention


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10
	Diapo 11
	Diapo 12
	Diapo 13
	Diapo 14
	Diapo 15
	Diapo 16
	Diapo 17
	Diapo 18
	Diapo 19
	Diapo 20
	Diapo 21
	Diapo 22
	Diapo 23
	Diapo 24
	Diapo 25
	Diapo 26
	Diapo 27

